
























































Seul le prononcé fait foi 

CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU 18 SEPTEMBRE 2023 
 

Discours de M. Angelo TONOLLI 
Co-président du groupe Avenir solidaire et durable 

 
 
Monsieur le Président, 
Chers collègues, 
 
Je voudrais commencer cette intervention aujourd’hui en vous parlant de mon grand-père, 

Daniel. Veuf depuis peu, il vit toujours dans la ferme où il est né en 1929 et dans laquelle il a 
travaillé toute sa vie, dans le petit village de Grand-Laviers.  
 
C’est dans la maison juste en face que j’ai grandi et où j’ai, pendant toute mon enfance, 
entendu les cloches de l’église sonner et les coqs chanter. Mais à ces caractéristiques bruits 
de la campagne, auxquels certains néoruraux ont d’ailleurs beaucoup de mal à s’habituer, il 

fallait ajouter celui du klaxon de la boulangère qui venait livrer le pain tous les matins, entre 8h 
et 8h15.  
 
En plus du passage quotidien de la boulangère, nous pouvions aussi compter sur celui du 
boucher le mardi, de l’épicier le jeudi et du poissonnier le vendredi. De quoi faire ses provisions 
sans sortir de chez soi. C’est ce qu’on pourrait appeler une ruralité vivante et solidaire, avec 

une activité économique qui rend service à la population, et notamment aux personnes âgées 
isolées.  
 
Mais tout cela paraît de plus en plus suranné. Le poissonnier ne passe plus depuis plusieurs 
années déjà. Et depuis lundi dernier, la boulangère ne passe plus non plus. La boulangerie de 

Sailly-Flibeaucourt qui assurait cette tournée a mis la clé sous la porte. Il faut dire qu’il faut en 
vendre des baguettes à 95 centimes pour amortir l’essence à 2€ le litre et l’électricité dont le 
tarif a été multiplié par trois cette année.  
 
Tant pis pour mon grand-père qui ne déjeunera plus avec du pain frais. Tant pis pour les 250 
personnes, en grande majorité âgées, qui bénéficiaient de cette livraison de pain à domicile 

à Grand-Laviers, Cambron, Port le Grand, Buigny saint Maclou, Le Titre, Sailly-Flibeaucourt et 
Noyelles-sur-Mer.  
 
C’est vraiment dommage parce que c’est un sacré service qui était rendu à ces personnes 
âgées. Notre territoire vieillit, nos politiques publiques visent à maintenir les personnes âgées à 
domicile le plus longtemps possible. Mais si les services désertent les campagnes, plus assez 

rentables à cause de l’explosion des tarifs de l’énergie, alors comment lutter contre 
l’isolement ? Comment travailler à l’autonomie des personnes âgées en dehors des villes ?  
 
Il n’est pas normal que dans notre pays, alors que nous produisons davantage d’électricité 
que nous en consommons, à un tarif raisonnable, nous assistions impuissants à une telle 
explosion des tarifs. Cela met en péril le fonctionnement de nos services publics, l’avenir de 

nombreux commerçants, artisans et industries, mais aussi (et surtout) rend l’exercice de 
bouclage du budget presque impossible pour des millions d’entre nous.   
 
C’est le sens du vœu que nous vous proposons d’adopter concernant la réforme du marché 
européen de l’électricité. Parce que cette crise de l’énergie est en train de devenir une crise 
du pouvoir d’achat et donc une crise sociale.  

 
Nous ne pouvons pas supporter de constater l’appauvrissement de millions de travailleurs.  
Nous ne pouvons pas supporter que les conditions de vie des français les plus modestes 
continuent de se dégrader. Comment tolérer qu’en France, autant de gens aient faim ou 
froid ?  
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Nous ne pouvons pas supporter l’allongement des files devant les associations caritatives 

d’aide alimentaire. C’est le sens de la motion que nous avons déposé afin de répondre au cri 
d’alarme lancé par le président des restos du cœur. Nous nous félicitons d’ailleurs de votre 
annonce, Monsieur le Président, de verser une aide exceptionnelle à ces acteurs majeurs de 
la solidarité.  
 
Mais nous ne pouvons pas accepter non plus que des millions d’enfants ne puissent pas 

bénéficier du nécessaire pour apprendre correctement à l’école. Il n’est pas normal que des 
parents doivent se priver de repas pour acheter un cartable ou des manuels scolaires. La 
scolarité des enfants doit être effectivement gratuite. C’est là aussi le sens de la motion 
déposée par le groupe la Somme en Commun que nous soutenons.  
 
Nous devons en faire davantage pour aider nos concitoyens.  

Nous devons en faire davantage pour soutenir l’économie en investissant.  
Nous devons en faire davantage pour accélérer la transition énergétique.  
 
Innovons, soyons en pointe. Ne laissons pas les plus vulnérables d’entre nous payer l’addition 
sans réagir. Construisons localement une société plus bienveillante, plus résiliente aux chocs.  

Nous ne sommes pas là pour provisionner, nous sommes là pour redistribuer. C’est notre rôle en 
tant que collectivité territoriale dont la principale compétence concerne les solidarités et 
l’action sociale.  
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Commission 1 

Vœu à l’attention de Monsieur le Président de la République 

concernant la réforme du marché européen de l’électricité 

Vœu présenté par les groupes Avenir solidaire et durable, La Somme en commun et 

Gauche démocratique et républicaine. 

 

Nous ne comptons plus les interpellations de nos concitoyennes et de nos concitoyens sur les 

marchés et dans nos permanences concernant la hausse des prix de l’énergie. Dix-huit mois 

après le début de l’invasion russe en Ukraine, le gaz, le carburant et l’électricité continuent de 

flamber. Monsieur le Président, l’approche de l’hiver fait craindre le pire dans de nombreux 

foyers. Et des entreprises essentielles dans nos villes et nos campagnes sont contraintes de 

mettre la clef sous la porte. 

Parmi ces entreprises, une boulangerie de Sailly-Flibeaucourt sur le canton d’Abbeville va 

cesser son activité. Elle livrait près de 200 foyers sur un territoire rural. La plupart des 

personnes livrées sont âgées et ont des difficultés de déplacement. La disparition de cette 

boulangerie s’apparente presque à la fermeture d’un service public tant son existence est 

constitutive de la vie à la campagne. La crise énergétique met en péril tout un pan de la vie 

quotidienne, en plus de faire peser une menace sur les fins de mois. 

Face à cette situation, Monsieur le Président, vous pouvez agir. Alors que l’Union européenne 

débat d’une réforme du marché européen de l’électricité, la France doit peser de tout son 

poids pour remettre à plat la réglementation autour de cette énergie. Il est primordial de sortir 

des logiques libérales qui régissent le prix de l’électricité. L’ouverture à la concurrence à la fin 

des années 1990, formalisée en 2007 en France, n’a pas du tout eu l’effet escompté sur la 

facture des ménages et des entreprises. Au contraire, en ouvrant le marché et en mettant fin 

progressivement à la réglementation des tarifs, nous avons bâti les fondements de la crise que 

nous affrontons aujourd’hui. 

Au-delà des étiquettes partisanes, il semble y avoir un consensus sur une refonte structurelle 

du marché européen de l’électricité et des mesures de réglementation pour éviter une 

catastrophe économique et sociale. En août 2022, Bruno Le Maire, ministre de l’Economie, a 

évoqué « l’urgence absolue à découpler le prix de l’électricité et celui du gaz ». Un trop fort 

coût de l’électricité risque de plonger l’ensemble de l’Europe dans le chaos. 

Le Conseil départemental de la Somme vous demande, Monsieur le Président de la 

République, dans le cadre des négociations au sein de l’Union européenne sur la refonte du 

marché européen de l’électricité de faire en sorte que cette réforme intègre : 
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• Le découplement du prix du marché de l’électricité et de celui du gaz qui, 

aujourd’hui, pénalise les consommateurs français. 

 

• Le plafonnement des prix de l’électricité afin que les consommateurs puissent être 

protégés d’une hausse forte et continue de prix de l’électricité. 

 

• La dérogation aux règles de la concurrence. 

 

   

 
Angelo TONOLLI Frédéric FAUVET   Laurent BEUVAIN 

 

 

 

Zohra DARRAS Jean-louis PIOT 
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Un toit pour les enfants de nos écoles 

Vœu présenté par les groupes La Somme en commun, Avenir solidaire et durable et 

Gauche démocratique et républicaine. 

à l’attention de Monsieur le Préfet de la Somme 

 

Depuis 1990, la France est signataire de la Convention Internationale des Droits de l’Enfant. Il est de 

notre devoir collectif de faire respecter les droits élémentaires des enfants : le droit à l’abri, à la 

scolarité́, à l’alimentation par exemple. 

Depuis cet été, de nombreuses familles avec des enfants scolarisés ou en bas-âge ont été ́mises à la 

rue à Amiens et dans la Somme. Depuis la fin juin, plus de 40 familles ont contacté ́ les réseaux 

associatifs pour ce motif. Plus de 80 enfants se sont, à un moment ou un autre, retrouvés sans abri du 

fait des expulsions des CADA (Centre d’Accueil des Demandeurs d’Asile) ou de l’hébergement 

d’urgence. La rentrée scolaire s’est déroulée dans les pires conditions pour beaucoup d’enfants : 

dormir dans des parcs, des escaliers d’immeuble, dans des voitures ou des camions, en changeant de 

lieu ou de ville tous les jours ou tous les quelques jours, dans des conditions d’exigüité́ et de 

promiscuité́ inadmissibles, en renonçant progressivement aux conditions de vie presque décentes 

qu’ils avaient eues quelques temps, en ne montrant pas leur désarroi pour ne pas plonger la famille 

dans l’accablement.  

L’Etat ne finance plus assez de nuitées en hôtel d’urgence. De 350 places en 2022, la Préfecture veut 

passer à 115 d’ici la fin septembre. S’ajoutent les familles déboutées qui sortent des Centres d’Accueil 

pour Demandeurs d’Asile. Désormais, le «115 », le service d’urgence, les laisse dehors. 

Le Dispositif de Préparation Au Retour de Péronne, proposé aux familles mises à la rue qui demandent 

abri au 115, est un alibi insupportable : il n’y a de places disponibles dans ce Dispositif que parce 

qu’aucune famille exilée ne veut le rejoindre. De plus, il n’y a que 60 places dans ce « camp » (de 

camping) alors que le nombre d’exilés à la rue est largement du double. 

Cette rentrée scolaire s'avère particulièrement difficile pour les enfants ayant repris le chemin de 

l'école et qui sans domiciliation ne disposent pas des conditions requises pour bien appréhender leur 

scolarité.  

Aussi, par ce vœu, nous demandons l'application de l'article de la Convention internationale des Droits 

de l'enfant qui stipule que chaque enfant "a le droit d'avoir un refuge, d'être secouru et d'avoir des 

conditions de vie décentes". 

Par ce vœu, nous demandons que des solutions soient mises en œuvre pour tous ces enfants, en 

premier lieu par l’Etat, qui doit renforcer les moyens financiers, qui doit mobiliser le service de 

l’UDAUS, qui doit privilégier la sécurité des enfants.  
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Par ce vœu, nous demandons que cessent les expulsions en cours ou envisagées pour ces familles. 

Mais les collectivités territoriales peuvent et doivent également agir. Les CCAS peuvent déclencher des 

réponses d’urgence. Le Département peut prendre en charge les mères isolées avec de jeunes 

enfants par exemple. 

Aucun enfant scolarisé ne doit plus dormir dehors. La Préfecture doit mettre en place une politique 

de relogement significative et proposer un hébergement inconditionnel à toutes ces familles exilées. 

 

   

Frédéric FAUVET  Julie VAST  Zohra DARRAS 

 

  

Guillemette 

QUIQUEMPOIS 
Jean-Jacques STOTER 
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Vœu déposé par les élus des groupes Unis pour la Som me,  
Somme droite, centre et indépendants et Frédéric Dem ule 

 
 

Face au dérèglement climatique dans la Somme, l’Éta t doit renforcer les 
moyens à l’Agence de l'eau Artois-Picardie et aux c ollectivités locales 

 
Ces dernières années, les effets du dérèglement climatique dans le monde se font davantage 
ressentir. La France subit de manière plus intense de longues périodes de sécheresse, et fait 
face à des phénomènes météorologiques de plus en plus violents voire inédits comme des 
pluies torrentielles et des inondations parfois désastreuses. 
 
Par le biais d’un « Plan national d'adaptation au changement climatique », notre pays se 
prépare aux conséquences tout en confortant le sujet de l’eau comme une grande cause 
nationale. 
 
Les Agences de l'eau jouent un rôle essentiel dans la coordination, le financement et la mise 
en place de solutions visant à garantir une utilisation durable de la ressource.  
 
Alors qu'elles concentraient principalement leurs actions sur la préservation des milieux 
aquatiques par le passé, la loi du 8 août 2016 « pour la reconquête de la biodiversité, de la 
nature et des paysages » a entraîné une diversification de leurs missions. 
 
Publié en 2021, un rapport de l’Assemblée nationale met en évidence le manque de moyens 
attribués aux Agences de l'eau. Bien que le "plafond mordant", introduit en 2018, ait pour 
objectif d'assurer un certain équilibre financier, des préoccupations émergent quant à leur 
stabilité financière dans le temps. La diminution des moyens, couplée à la priorisation de 
certains projets, peuvent compromettre leur capacité d'intervention dans certains territoires, 
comme dans la Somme.  
 
Par ailleurs, les récentes lois de décentralisation ont transféré la gestion des milieux 
aquatiques et la prévention des inondations (GEMAPI), ainsi que l'assainissement et l'eau 
potable, aux intercommunalités, sans pour autant leur attribuer les moyens adéquats pour 
assumer ces nouvelles charges. Les aides de l’État aux collectivités locales, notamment pour 
l’assainissement, se font de plus en plus rares. Afin de remédier à cette situation, nombre 
d'entre elles ont dû se résoudre à instaurer une contribution GEMAPI, s'appuyant toutefois 
sur les nécessaires subventions attribuées par les Agences de l'eau pour réaliser leurs 
investissements. 
 
Dans notre département, la baisse des moyens de l’Agence de l’eau Artois-Picardie est 
devenue plus que préoccupante. 
 
Qu'il s'agisse de la gestion des zones humides et des espaces naturels sensibles (ENS), de 
la préservation de la biodiversité, de la prévention des risques d’inondation ou des 
phénomènes d’érosion, le Conseil départemental, collectivité des solidarités territoriales, 
entend jouer pleinement son rôle en faveur de la ressource en eau dans la Somme. Ces 
efforts seront naturellement poursuivis dans les prochaines années.  
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Toutefois, la prise en compte de la problématique de l’eau nécessite, au-delà d’une approche 
intégrée et d’une collaboration étroite, le renforcement des moyens financiers de l’État, aux 
Agences de l’eau comme aux collectivités territoriales. 
 
Encore récemment, le Département a compensé la baisse de l’aide de l’Agence de l’eau 
Artois-Picardie au Syndicat mixte départemental AMEVA, l’Établissement public territorial de 
bassin (EPTB) dans la Somme, pour maintenir les missions d’assistance technique dans le 
domaine de l’eau en faveur des collectivités. 
 
Alors que des solutions d'adaptation existent, il est crucial de doter les collectivités locales 
des moyens nécessaires à leur mise en œuvre, que ce soit en investissement qu’en 
fonctionnement. 
 
C’est pourquoi, face au dérèglement climatique, les  Conseillers départementaux de la 
Somme demandent à l’État de garantir et de renforce r les moyens de l’Agence de l’eau 
Artois-Picardie pour permettre aux collectivités lo cales et aux structures compétentes 
dans la Somme de pouvoir agir et répondre efficacem ent aux défis de la ressource en 
eau sur nos territoires. 
 
 
Ce vœu est adressé à : 
- Mme. Elisabeth Borne , Première Ministre 
- M. Christophe Béchu , Ministre de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires 
- Mme Dominique Faure, Ministre déléguée auprès du Ministre de l'Intérieur et des Outre-
mer et du Ministre de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires, chargée des 
Collectivités territoriales et de la Ruralité 
- Mme Sarah El Haïry . Secrétaire d'État auprès du Ministre de la Transition écologique et de 
la Cohésion des territoires, chargée de la Biodiversité 
 
Copie de ce vœu est adressée à :  
- Mmes MM. les Parlementaires de la Somme  
- M. le Préfet de la région Hauts-de-France  
- M. le Préfet de la Somme  
- M. Xavier Bertrand , Président de la Région Hauts-de-France 
- M. Bénédicte Thiébaut, Présidente de l’Association des Maires et des présidents 
d’intercommunalités de la Somme 
- M. Bernard Lenglet, Président de l’EPTB Somme AMEVA 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
Signataires :  
 
Groupe Unis pour la Somme 
 
 
 

 
 
 
 
 
 



 
 
 
Groupe Somme droite, centre et indépendants 
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Vœu à l’attention de Madame la Première ministre sur la 

situation de Météo France 

Vœu présenté par les groupes Avenir solidaire et durable, La Somme en commun et 

Gauche démocratique et républicaine. 

 

Encore une fois, cet été a été marqué par des phénomènes climatiques exceptionnels sur 

l’ensemble du pays mais également sur notre territoire de la Somme. Une vague de chaleur 

inédite a balayé notre département à la fin de l’été. Il s’agit d’un épisode de plus parmi la 

longue liste des événements qui ont frappé les Samariennes et les Samariens ces derniers 

mois. Nous pouvons également citer des orages d’une rare violence, accompagnés de pluies 

torrentielles, qui ont touché la Picardie au mois d’août. Jusqu’à 10.000 personnes ont été 

privées d’électricité et le trafic sur les lignes ferroviaires reliant Amiens à Paris et Compiègne 

à Tergnier a été interrompu pendant toute une journée. Nous avons aussi encore en mémoire 

la mini-tornade qui a fait de nombreux dégâts dans la zone de Conty, il y a moins d’un an.  

Selon le consensus scientifique, ces phénomènes « extrêmes » sont des symptômes du 

changement climatique et devraient devenir de plus en plus fréquents à mesure de 

l’augmentation de la température terrestre. Nous devons avoir les moyens de protéger les 

populations et cela passe par un outil météorologique de pointe. Or, Madame la Première 

ministre, nous déplorons sur notre territoire ainsi que partout en France la détérioration 

continue de ce service. 

Progressivement les stations météorologiques se vident de leurs personnels : plus 

d’ingénieurs, plus de prévisionnistes. La réduction des effectifs est drastique. De nombreuses 

stations ont même fermé dans la région ces dernières années au Touquet, à Saint-Quentin et 

à Beauvais. Le centre météorologique d’Abbeville illustre cette tendance. Aujourd’hui, il n’y a 

plus que deux prévisionnistes-conseils dont un qui prendra sa retraite dans quelques mois, 

sans être remplacé. En 2006, onze personnes faisaient tourner cette station. 

A l’échelle de Météo France, le constat est sans appel. Les effectifs ont fondu d’un tiers en 

l’espace de 20 ans. 3.700 personnes travaillaient pour Météo France en 2003 contre 2.500 en 

2022. Le développement technologique ne peut expliquer à lui seul cette chute des effectifs. 

Il s’agit d’un réel affaiblissement d’un service public primordial. En plus de produire des 

prévisions météorologiques, le personnel de Météo France tient un rôle essentiel dans la 

procédure de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle dite CATNAT. De son travail 

découle l’indemnisation des victimes de phénomènes climatiques « extrêmes » sur le terrain. 
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Supprimer des postes, c’est ralentir l’arrivée de l’aide financière aux collectivités, aux 

entreprises et aux populations sinistrées. 

Alors que l’anticipation et l’adaptation au changement climatique doit faire partie 

intégrante de nos politiques publiques, tailler dans les effectifs de Météo France n’est pas 

une bonne solution. Madame la Première ministre, nous avons besoin plus que jamais, dans 

un contexte de hausse continue des phénomènes climatiques « extrêmes », d’un service 

météorologique compétent, fiable et efficace. Il faut le préserver. 

 

  

Angelo TONOLLI Esra ERCAN 

  

Julie VAST Jean-Jacques STOTER 
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Pour la gratuité effective de la scolarité 

Motion présentée par les groupes La Somme en commun, Avenir solidaire et durable 

et Gauche démocratique et républicaine. 

 

Au-delà des difficultés liées aux conditions pédagogiques de cette rentrée (manque d’enseignants, 

classes surchargées, réformes contradictoires, …) les familles doivent faire face à des contraintes 

économiques et sociales fortes. 

Le coût de la rentrée explose avec l’inflation. Selon une étude de la Confédération syndicale des 

familles (CSF), les chiffres sont vertigineux. "Avec l'inflation des matières premières, le prix des 

fournitures a fortement augmenté (25% pour la papeterie, par exemple)", note la CSF. En 2023, le coût 

de la scolarité augmente de 11,3% par rapport à l'année précédente. Pour les écoliers, le coût moyen 

de la liste complète s'élève à 233 euros. Au collège, la liste complète pour la rentrée 2023 est de 371 

euros. 

Dans certaines villes ou certains départements, les collectivités prennent en charge tout ou partie de 

ces fournitures. C’est le cas à Montdidier, à Lille, pour le Département des Bouches du Rhône ou celui 

de Seine-Saint-Denis qui distribue un chèque de 200 euros aux collégiens. Dans la Somme, c’est 

seulement 25 euros pour les livres et fournitures …  Les associations caritatives sont contraintes 

d’organiser des collectes pour aider de nombreuses familles. 

Nous souhaitons que le Conseil départemental de la Somme mette en place des dispositifs qui existent 

ailleurs, afin de garantir la gratuité effective de la scolarité des collégiens, sans conditions de 

ressources, comme le prévoit la loi, en renforçant par exemple, notoirement, le montant du chéquier 

collégien, avec un montant de 200 euros pour les livres et fournitures scolaires. 

 

 

 

Frédéric FAUVET  Laurent BEUVAIN  Josiane HEROUART 

   

Julie VAST Valérie KUMM 
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Accompagner l’apiculture samarienne par la mise en place 

d’une politique départementale de lutte contre le frelon 

asiatique 

 

Motion présentée par les groupes Avenir solidaire et durable, La Somme en commun 

et Gauche démocratique et républicaine. 

En 2003, le frelon asiatique (vespa velutina) est arrivé en France, profitant du commerce international 

et des flux qu’il entraine, par le biais d’un bâteau conteneur en provenance de Chine. En moins de 20 

ans, il a remonté progressivement du Sud vers le Nord du pays, de département en département, 

inexorablement.  

Cette espèce dite « invasive » bouleverse, comme d’autres avant elle, l’écosystème fragile de notre 

territoire, mais bien plus encore en ce qui concerne l’abeille et les pollinisateurs. En 1982, déjà, 

l’apiculture française était touchée par un acarien originaire d’Asie, un parasite appelé varroa (varroa 

destructor), transmettant des maladies aux abeilles, et faisant s’effondrer les colonies d’abeilles 

domestiques et sauvages. Il fait désormais partie du quotidien des apiculteurs qui n’ont pas encore de 

traitement clairement efficace pour lutter contre ses conséquences néfastes sur les abeilles.  

A cette mortalité liée aux espèces invasives s’ajoutent l’usage des pesticides dont les études ont prouvé 

l’impact sur le ralentissement du développement, les malformations, la perte d’orientation des 

abeilles, ou encore l’incapacité à reconnaître les fleurs et l’affaiblissement des défenses immunitaires. 

Nous avons là une situation multifactorielle mettant en péril la survie des pollinisateurs et plus 

particulièrement des abeilles.  

La pression du frelon asiatique, présent partout dans le département de la Somme, et particulièrement 

sensible dans l’amiénois où le frelon asiatique profite de la densité des habitations, des parcs et des 

infrastructures pour trouver des espaces de nidifications. Cette présence accrue laisse courir un risque 

pour la population exposée aux piqures de cet insecte dangereux et agressif. 

Les apiculteurs expérimentent, apportent des solutions pour lutter contre les fondatrices en début 

de saison ou pour protéger les ruchers des attaques : piégeage sélectif, protection des ruches par 

l’installation de bouclier anti-frelons, mise en place de grillages empêchant le passage des frelons. 

L’endiguement repose ainsi sur les épaules des apiculteurs qui assument financièrement les coûts ! 

Ainsi, le conseil départemental de la Somme, à l’image des départements de l’Orne ou des Alpes-

Maritimes s’engage dans la mise en place d’un plan départemental de lutte contre le frelon 

asiatique :  

- en mettant en place un outil de signalement des nids en lien avec ses partenaires (GROUPEMENT DE 

DEFENSE SANITAIRE DES ABEILLES DE LA SOMME (GDSA-80) 
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- en finançant (totalement ou partiellement) la destruction des nids par des professionnels identifiés 

par la collectivité 

- en sensibilisant la population par une communication sur différents canaux (Vivre en Somme, 

presse…) 

- en accompagnant financièrement les actions de piégeage sélectif du frelon asiatique par les 

apiculteurs, en passant par exemple par le syndicat d’apiculture de la Somme 

Le conseil départemental de la Somme par la voix de ses élus affirme son engagement politique à 

accompagner l’apiculture samarienne dans la protection et la préservation des abeilles.  

 

  

Esra ERCAN Angelo TONOLLI 

 

Catherine BENEDINI Jean-Louis PIOT 

 




